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AU SOUTIEN DE SA DEMANDE, LE DEMANDEUR EXPOSE : 

I. PRESENTATION GENERALE 

1. Le demandeur desire exercer une action collective pour le compte des personnes faisant 
partie du groupe ci-apres decrit, a savoir : 

Toutes les personnes physiques residant au Quebec: 

(i) dont les renseignements personnels etaient detenus, utilises, communiques et/ou 
autrement commercialises par la defenderesse sans leur consentement depuis le 27 
juin 2022, independamment de la date de leur collecte initiale; 

OU 

(ii) dont les renseignements personnels ont ete collectes, utilises, communiques et/ou 
autrement commercialises par la defenderesse sans leur consentement depuis le 27 
juin 2022 

(ci-apres, le« Groupe») 

2. Le present recours vise a sanctionner une atteinte systematique aux droits fondamentaux 
des membres du Groupe perpetree par la defenderesse, laquelle a sciemment et 
deliberement procede a la collecte, la detention, !'utilisation et la communication non 
autorisees de renseignements personnels des membres du Groupe a des fins 
commerciales, notamment en constituant une base de donnees de profils qu 'elle 
commercialise aupres de ses clients et utilisateurs; 

3. Dans le cadre de leurs activites commerciales relatives a la collecte, au traitement et a la 
communication de renseignements personnels, la defenderesse a systematiquement 
omis de satisfaire a ses obligations d'aviser les personnes concernees et d'obtenir leur 
consentement prealable, contrevenant ainsi a plusieurs dispositions du Code civil, de la 
Loi sur la protection des renseignements personnels dans le secteur prive, RLRQ, c. P-
39.1 ( ci-apres, la « LPRPSP » ), et de la Cha rte des droits et libertes de la personne, RLRQ 
c. C-12 ( ci-apres, la « Charle » ); 

4. La defenderesse refuse ou neglige d'obtenir le consentement et d'informer les membres 
du Groupe de la collecte, de !'utilisation et de la communication de leurs renseignements 
personnels et c'est sans droit qu'elle les detient et les utilise a des fins commerciales, 
generant par le fait meme des revenus substantiels; 

5. Ainsi, la defenderesse engage sa responsabilite envers Jes membres du Groupe et ceux­
ci sont en droit de reclamer de la defenderesse des dommages-interets compensatoires 
pour compenser le prejudice subi et, notamment, le paiement d'une somme egale a la 
valeur des renseignements personnels recueillis par la defenderesse, soit le gain manque 
pour les membres du Groupe, ainsi que des dommages-interets punitifs; 

6. Cette action collective est notamment fondee sur les articles 35, 36, 37, 1457 et 1611 du 
Code civil, les articles 5, 6, 8, 8.3, 13, 15 et 93.1 de la LPRPSP et les articles 4, 5, 9 et 49 
de la Charle; 
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II. LES PARTIES 

a) Le demandeur 

7. Le demandeur est age de 26 ans au moment de la redaction de la presente; 

8. Le demandeur est presentement analyste actuariel senior dans un cabinet; 

9. Le demandeur est titulaire d'un baccalaureat en mathematiques de l'Universite de 
Montreal et est actuellement inscrit au baccalaureat en droit; 

b) La defenderesse RocketReach LLC 

10. La defenderesse, RocketReach LLC, est une compagnie a responsabilite limitee 
organisee sous les lois du Wyoming, ayant son siege social au 30 N Gould St Ste R, 
Sheridan, Wyoming, 82801, Etats-Unis d'Amerique, operant dans le domaine de 
!'intelligence d'affaires et de la vente de donnees et faisant affaire sous le nom de 
RocketReach, comme ii appert d'un extrait des renseignements relatifs a cette entite 
apparaissant au registre des entreprises de l'Etat du Wyoming, piece P-1; 

Ill. LES FAITS DONNANT OUVERTURE AU RECOURS 

a) Le modele d'affaires de la defenderesse 

11. La defenderesse exploite une entreprise d'intelligence d'affaires « 828 », offrant a plus de 
26 millions d'utilisateurs acces a une base de donnees comprenant un grand nombre 
d'informations sur des individus et des entreprises (ci-apres, la « Base de donnees ») 
ainsi que certains autres services d'analyse et de gestion de donnees; 

12. Selon les informations publiees par la defenderesse sur son site web, la Base de donnees 
comprend: 

• Plus de 700 millions profils d'individus, comme ii appert de la page intitulee « Contact 
Database» du site web de la defenderesse, piece P-2; 

• 150 millions numeros de telephone directs et numeros de portables, comme ii appert 
de la page intitulee « Contact Database» du site web de la defenderesse, piece P-2; 

• 330 millions d'adresses de courrier electronique personnelles et professionnelles, 
comme ii appert de la page intitulee « Contact Database » du site web de la 
defenderesse, piece P-2; 

13. Afin de maintenir la Base de donnees et de corriger et d'ajouter a !'information qui y est 
contenue, plus de 85 millions de profils sont actualises et 180 millions de courriels sont 
verifies chaque mois, comme ii appert de la page intitulee « How accurate is 
RocketReach's data?» du site web de la defenderesse, piece P-3 et de la page d'accueil 
de la defenderesse, piece P-4; 
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14. Les informations contenues dans la Base de donnees proviennent en general des sources 
suivantes: 

• Des techniques d'extraction automatisee de donnees a partir d'une multitude de sites 
web (incluant des sites web de medias sociaux, des sites web d'entreprise et des 
dossiers publics), et ce, souvent sans l'autorisation de ces derniers; 

• De !'integration avec les API de Google, permettant a la defenderesse de collecter des 
renseignements personnels lorsque les utilisateurs se connectent a sa plateforme via 
leur compte Google ou lorsque certaines donnees Google sont autrement accessibles 
a la defenderesse; 

• De tiers, tels que des annuaires de personnes, d'autres courtiers en donnees, des 
annuaires d'informations d'entreprise, des partenaires commerciaux, des affilies, des 
reseaux publicitaires et d'autres entites; 

• Un programme communautaire forme d'utilisateurs qui, dans le cadre de leur utilisation 
de services offerts par la defenderesse, deviennent des capteurs par l'entremise 
desquels la defenderesse collecte notamment des renseignements personnels sur les 
contacts de ces utilisateurs; 

comme ii appert de la politique de confidentialite de la defenderesse, piece P-5; 

15. A partir des informations qu'elle recueille, la defenderesse cree et met a jour des profils 
d'entreprises (ci-apres, les « Profils d'entreprises ») et des profils d'individus (ci-apres, 
les « Profils d'individus » ); 

16. En effet, une fois que la defenderesse recueille des informations sur une personne ou une 
entreprise, elle est en mesure de combiner plusieurs points de donnees concernant une 
seule personne ou entreprise en un Profil d'individu ou un Profil d'entreprise; 

17. Le repertoire resultant de Profils d'individus et Profils d 'entreprises est ensuite mis a la 
disposition des utilisateurs et clients de la defenderesse; 

18. Les renseignements personnels qui peuvent etre fournis dans un Profil d'individu incluent : 

• Informations de base 

o Le nom de l'individu 

o Le titre de son paste 

o Sa localisation (ville, region, pays) 

o Ses annees d'experience 

o Son genre 

o Son annee de naissance 

o Des photos de l'individu 

• Coordonnees 

o Ses adresses courriel (personnelles et professionnelles) 

o Ses numeros de telephone (meilleur telephone pour le rejoindre, telephone 
mobile, telephone de bureau, autres telephones) 
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o Les liens vers ses profils sur diverses plateformes en ligne, notamment : 

■ Reseaux sociaux professionnels (Linkedln, Angellist) 

■ Medias sociaux generaux (Twitter, Facebook) 

■ Plateformes de developpement (GitHub) 

■ Sites d'information sur les entreprises (CrunchBase) 

■ Forums de questions-reponses (Quora) 

• Emploi actuel 

o Le titre de son paste 

o Son niveau d'anciennete 

o Son departement 

o Le nom de l'entreprise pour laquelle elle travaille 

o L'adresse de l'employeur 

• Historique d'emploi: 

o Le nom de l'entreprise de l'emploi precedent 

o Le titre du paste precedent 

o Les dates de debut et de fin du paste precedent 

• Formation et competences 

o L'etablissement d'enseignement 

o Le diplome obtenu 

o Les annees d'etudes 

o Les distinctions et prix 

o Les organisations 

o Les groupes 

o Le benevolat 

o Les competences et recommandations 

comme ii appert de la page intitulee « What Data is Available on Person Profiles?» du site 
web de la defenderesse, piece P-6; 

19. Hormis l'acces a la Base de donnees, la defenderesse offre egalement une large gamme 
de services a sa clientele; 

20. Parmi ces services, on compte entre autres des outils permettant !'identification 
d'entreprises ayant une intention d'acheter un produit ou un service et l'automatisation de 
communication aux individus et entreprises sur la Base de donnees ( ci-apres, 
collectivement, les « Outils ») comme ii appert de la page intitulee « Products» du site 
web de la defenderesse, piece P-7; 
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b) L'acces a la Base de donnees 

21. La Base de donnees est accessible par le biais de son extension Google Chrome ou via 
le site web de la defenderesse a des utilisateurs detenant un compte gratuit ainsi qu'a des 
clients de la defenderesse ayant un abonnement avec elle; 

22. L'extension Google Chrome permet a l'utilisateur d'utiliser la plateforme avec d'autres 
sites, tels que Linked In, comme ii appert de la page intitulee « How does the RocketReach 
Browser Extension work?» du site web de la defenderesse, piece P-8; 

23. Par exemple, sur Linkedln, la plateforme de la defenderesse apparaft sous forme d 'un 
onglet sur le cote du site. Lorsque l'onglet est selectionne, l'utilisateur rec;:oit des donnees 
supplementaires contenues dans la Base de donnees de la defenderesse qui 
correspondent au profil Linkedln. Tout comme sur le site web, cet onglet fournit des 
renseignements personnels sur la personne en question, moyennant des credits; 

24. Lorsqu'un utilisateur detenant un compte gratuit ou un abonne visite le site web de la 
defenderesse, ii peut rechercher des individus et des entreprises par nom ou en utilisant 
une variete de filtres, suite a quoi le site web de la defenderesse affiche une page de 
resultats des individus ou entreprises trouves dans la Base de donnees qui portent le nom 
recherche ou qui correspondent aux filtres selectionnes, accompagnes, en ce qui 
concerne les individus apparaissant sur la page, des renseignements personnels 
mentionnes au paragraphe 18, dans chaque cas ou ces renseignements personnels sont 
disponibles (ci-apres, la « Page de resultat » ), comme ii appert de l'exemple de Page de 
resultat du site web de la defenderesse, piece P-9; 

25. Dans la Page de recherche, la defenderesse affiche un bouton « Obtenir les 
coordonnees » (Get Contact Info) a cote de chaque Profil d'individu sur lequel un 
utilisateur peut cliquer pour visualiser les courriels eUou numeros de telephone relatifs a 
ce profil en depensant des credits, comme ii appert de l'exemple de Page de resultat du 
site web de la defenderesse, piece P-9; 

26. La defenderesse offre a ses utilisateurs differents types de credits : (1) les credits de 
recherche (Lookup Credits) qui debloquent uniquement les adresses courriel; (2) les 
credits de recherche premium (Premium Lookup Credits) qui debloquent toute information 
de contact disponible, incluant les adresses courriel et les numeros de telephone; (3) les 
credits d'exportation (Export Credits) qui permettent a l'utilisateur d'exporter des donnees 
relatives aux individus et aux entreprises en dehors de la plateforme de la defenderesse, 
comme ii appert de la page intitulee « What are RocketReach Credits?» du site web de 
la defenderesse, piece P-1 O; 

27. Afin d'obtenir des credits, un abonnement RocketReach doit etre achete sur son site web, 
l'abonnement achete determinant le nombre de credits, ce que les credits debloquent et 
quelles activites consomment des credits, corn me ii appert de la page intitulee « What are 
RocketReach Credits?» du site web de la defenderesse, piece P-10, et de la page 
presentant les differents plans d'abonnements sur le site web de la defenderesse, 
piece P-11; 

28. Les utilisateurs peuvent egalement creer un compte gratuit. Cela peut etre fait avec 
aisance, simplement en fournissant une adresse de courrier electronique (ou en 
s'inscrivant avec un compte Microsoft ou Google). Cependant, la version gratuite est 
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limitee. Par exemple, lors de !'utilisation de la version gratuite, un utilisateur n'a droit qu'a 
cinq credits par mois. Une fois les credits epuises, l'utilisateur doit souscrire a un 
abonnement payant pour avoir plus de credits, comme ii appert de la page intitulee « What 
are RocketReach Credits?» du site web de la defenderesse, piece P-10 et de la page 
intitulee « I have run out of lookup credits (Additional Lookups) » du site web de la 
defenderesse, piece P-12; 

29. Les comptes gratuits de la defenderesse sont con9us pour inciter les utilisateurs a acheter 
des abonnements. Cette strategie commerciale se manifeste par divers elements de 
!'experience utilisateur gratuite qui visent a pousser l'utilisateur a payer pour un 
abonnement, notamment : 

• Un bouton « Obtenir un acces illimite » ( Get unlimited access) qui dirige les utilisateurs 
vers une page presentant les tarifs et informations sur les forfaits d'abonnement, 
comme ii appert du coin superieur droit de l'exemple de Page de resultat du site web 
de la defenderesse, piece P-9; 

• Lorsqu'un utilisateur gratuit clique sur « Obtenir les coordonnees » (Get Contact 
Information), les adresses courriel sont revelees, mais un message indique que 
« Votre forfait n'inclut pas actuellement les informations telephoniques. En savoir 
plus» ( Your plan doesn't currently include phone information. Learn More). En cliquant 
sur « En savoir plus» (Learn More), l'utilisateur est redirige vers une page presentant 
les tarifs et informations sur les plans d'abonnements, comme ii appert de l'exemple 
de Profil d'individu avec les adresses courriel revelees du site web de la defenderesse, 
piece P-13; 

• Les utilisateurs gratuits ne re9oivent qu'un nombre tres limite de credits par mois, 
lesquels peuvent etre epuises tres rapidement; 

• Si les utilisateurs tentent de consulter au-dela de la premiere page de la Page de 
recherche, ils sont confrontes a une page les informant qu'ils doivent s'abonner a l'un 
des forfaits d'abonnement de la defenderesse pour acceder aux resultats au-dela de 
cette premiere page, comme ii appert de la deuxieme page de la Page de recherche 
du site web de la defenderesse, piece P-14; 

30. Ce faisant, la defenderesse utilise les renseignements personnels du demandeur et des 
membres du Groupe comme outil publicitaire et comme appat commercial pour inciter les 
utilisateurs a acheter ses services d'abonnement, sans avoir obtenu le consentement des 
personnes dont les donnees sont ainsi exploitees a des fins promotionnelles. En effet, 
plutot que d'offrir de vendre a un utilisateur des informations detaillees sur un individu 
recherche, la defenderesse tente de vendre un service d'abonnement mensuel qui 
accorderait a l'acheteur l'acces a des informations detaillees sur n'importe qui dans la 
Base de donnees; 

31. Les profils sur la plateforme de la defenderesse fournissent suffisamment d'informations 
pour identifier un individu. En fait, la defenderesse affirme avoir que la Base de donnees 
a un taux de precision de plus de 85 %, comme ii appert de la page intitulee « Contact 
Database» du site web de la defenderesse, piece P-2; 

32. La defenderesse collecte des renseignements personnels d'individus, y compris le 
demandeur et les membres du Groupe, sans leur connaissance ni leur consentement, et 
cree des profils sur sa plateforme en utilisant ces renseignements personnels. La 
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defenderesse ne demande ni n'obtient le consentement ou l'autorisation ecrite de ces 
individus avant d'utiliser leurs renseignements personnels et leurs identites pour 
commercialiser ses services d'abonnement payants tels que decrits ici; 

c) Reseau de contributeurs de la defenderesse 

33. Comme indique au paragraphe 14 de la presente, dans le cadre de son processus de 
collecte de donnees, la defenderesse se fie en partie a un programme communautaire 
permettant aux utilisateurs qui s'inscrivent avec un compte Google ou Microsoft d'acceder 
a des services offerts par la defenderesse en echange de la collecte par la defenderesse 
d'informations sur leur reseau et leurs contacts professionnels; 

34. Plus precisement, les utilisateurs du programme communautaire doivent utiliser divers 
outils qui permettent a la defenderesse d'acceder a plusieurs informations contenues dans 
leurs comptes de courrier electronique; 

35. Ce faisant, la defenderesse collecte et analyse notamment les noms, les adresses de 
courrier electronique, les numeros de telephone, les historiques d'emploi, les formations, 
les localisations, les profils sociaux, les competences et d'autres informations similaires 
extraits des listes de contacts stockes dans ces comptes ainsi que les en-tetes de 
courriers electroniques (y compris les expediteurs et destinataires) et les signatures 
extraits des courriers electroniques stockes dans ces comptes, comme ii appert de la page 
intitulee « RocketReach Community Program Terms» du site web de la defenderesse, 
piece P-15; 

36. La defenderesse utilise ensuite les renseignements personnels recueillis pour enrichir et 
verifier les informations de sa Base de donnees et etendre ses services, permettant de 
creer des profils plus complets d'individus et d'entreprises, comme ii appert de la page 
intitulee « RocketReach Community Program Terms» du site web de la defenderesse, 
piece P-15; 

d) Les pratiques en matiere de protection de la vie privee de la defenderesse 

37. La defenderesse indique que certaines personnes peuvent etre avisees du fait que la 
defenderesse detient des renseignements personnels a leur egard et mis au courant, par 
le meme avis, de certaines informations par rapport au traitement de ses donnees (ci­
apres, I'« Avis»), comme ii appert de la page intitulee « / Received a RocketReach Data 
Collection and Opt-Out Notice» du site web de la defenderesse, piece P-16; 

38. Sans admettre que le simple fait d'en etre avise rend legitime le traitement des 
renseignements personnels par la defenderesse, le demandeur et les membres du 
Groupe alleguent qu'ils n'ontjamais re<;:u l'Avis et les efforts visant a informer les individus 
figurant dans sa Base de donnees sont davantage axes sur une analyse des risques de 
consequences juridiques que sur une veritable communication concernant la collecte, 
!'utilisation et la divulgation de leurs renseignements personnels; 

39. La defenderesse indique egalement donner l'opportunite a chaque personne apparaissant 
sur la Base de donnees le choix de s'y en lever en utilisant son formulaire en ligne, comme 
explique dans la politique de confidentialite de la defenderesse, piece P-5; 
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40. Bien que la defenderesse offre aux individus la possibilite de se desinscrire de la Base de 
donnees, cela est peu utile puisque la grande majorite des personnes ne sont pas 
informees par la defenderesse de cette information. De plus, la defenderesse obtient 
principalement ses donnees aupres de tiers plutot que directement aupres des individus 
qui apparaissent sur la plateforme; 

41. Par ailleurs, pour utiliser led it formulaire en ligne, la personne doit fournir une adresse de 
courrier electronique professionnelle qui lui est associee dans la Base de donnees, puis 
valider cette adresse. Cette exigence constitue une contrainte, notamment car au moment 
ou la personne souhaite acceder a ses renseignements personnels ou demander son 
retrait de la Base de donnees, elle peut ne plus avoir acces a cette adresse, notamment 
si elle a quitte son emploi et n'a done plus acces a sa boite de reception professionnelle.; 

42. L'ensemble de ces pratiques rend illusoire la possibilite, que la defenderesse indique offrir, 
de se desinscrire de la Base de donnees; 

43. De surcroit, les nombreuses plaintes deposees aupres du Better Business Bureau 
demontrent que les personnes qui decouvrent leur presence dans la Base de donnees 
s'opposent vigoureusement a !'utilisation non autorisee de leurs renseignements 
personnels et eprouvent des difficultes importantes a exercer leurs droits de retrait. 
Comme ii appert du registre des plaintes du Better Business Bureau concernant la 
defenderesse, piece P-17, les plaignants expriment systematiquement leur indignation 
face a la collecte non consentie de leurs renseignements personnels, declarant 
notamment ne jamais avoir donne a la defenderesse la permission de publier leurs 
renseignements personnels et exigeant que leurs informations soient retirees 
immediatement; 

e) L'exemple du demandeur 

44. En 2025, le demandeur decouvre que la defenderesse utilise ses renseignements 
personnels a des fins commerciales: 

45. La defenderesse a specifiquement compile un profil du demandeur comprenant son nom 
complet, son employeur actuel, son titre de poste, un lien vers son profil sur le reseau 
social Linkedln, ses coordonnees ainsi que !'ensemble de son parcours professionnel, 
comme ii appert du Profil d'individu du demandeur, piece P-18; 

46. Le demandeur n'a jamais consenti ace que la defenderesse collecte, detienne, utilise ou 
communique ses renseignements personnels a des fins commerciales ou 
promotionnelles; 

47. Le demandeur n'a jamais entretenu de relation contractuelle avec la defenderesse; 

f) Revenus generes par la defenderesse avec les renseignements personnels 
obtenus 

48. II est estime que la defenderesse realise un chiffre d'affaires annuel de centaines de 
millions de dollars; 
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IV. RESPONSABILITE DE LA DEFENDERESSE 

49. La defenderesse est responsable des dommages qu'ont subis le demandeur et les 
membres du Groupe et qui resultent de sa faute, a savoir taus les dommages decrits ci­
dessous; 

a) Infractions au Code civil 

i) La defenderesse porte atteinte a la vie privee des membres du Groupe 

50. L'article 35 du Code civil prevoit : 

Toute personne a droit au respect de sa reputation et de sa vie privee. 

Nulle atteinte ne peut etre portee a la vie privee d'une personne sans que celle-ci y 
consente ou sans que la Joi l'autorise. 

51. L'article 36 du Code civil prevoit: 

Peuvent etre notamment consideres comme des atteintes a la vie privee d'une 
personne /es actes suivants : 

[ ... ] 

2° lntercepter ou utiliser volontairement une communication privee; 

[ ... ] 

5° Utiliser son nom, son image, sa ressemblance ou sa voix a toute autre fin que 
/'information legitime du public; 

6° Utiliser sa correspondance, ses manuscrits ou ses autres documents personnels. 

52. Comme explique au paragraphe 28, la defenderesse permet a toute personne disposant 
d'un compte cree gratuitement sur sa plateforme d'effectuer des recherches gratuites 
dans la Base de donnees et d'acceder a des Profils d'entreprises ainsi qu'a des Profils 
d'individus; 

53. Ce faisant, la defenderesse se sert des renseignements personnels des membres du 
Groupe apparaissant sur la Base de donnees, incluant leurs noms et photos, a des fins 
publicitaires et commerciales; 

54. En donnant un acces limite a la Base de donnees aux utilisateurs detenant un compte 
gratuit, la defenderesse tente de commercialiser la Base de donnees et de mettre en 
valeur le nombre de Profils d'entreprises et de Profils d'individus ainsi que la quantite de 
renseignements personnels qui s'y trouve et, consequemment, utilise indOment les 
renseignements personnels d'individus quebecois pour son gain commercial en incitant 
ces utilisateurs a acheter un de ses forfaits; 
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55. Ces individus ne sont generalement pas informes de cette collecte, cet usage et cette 
dissemination de leurs renseignements personnels; encore mains ont-ils accorde leur 
consentement a ces actes; 

56. Consequemment, la defenderesse porte systematiquement atteinte a la vie privee des 
membres en utilisant leurs renseignements personnels, y compris leurs noms et, dans 
certains cas, leurs images, pour une fin autre que !'information legitime du public; 

57. De plus, en donnant acces a la Base de donnees, la defenderesse rend publics des 
renseignements personnels qu'une personne tente de ne pas diffuser au grand public et, 
de ce fait, porte atteinte a la vie privee de cette personne sans son consentement et sans 
etre autrement autorisees par la loi; 

58. Par exemple, sur le reseau social Linked In, les utilisateurs ant le choix entre quatre options 
pour determiner la visibilite de leurs coordonnees : 

• « uniquement visible par moi »; 

• « tout le monde sur Linked In »; 

• « relations de 1 er niveau »; 

• « relations de 1 er et 2e niveaux » ; 

59. La collecte par la defenderesse de coordonnees pour lesquelles les utilisateurs de 
Linkedln limitent expressement la visibilite excede ce a quoi peuvent raisonnablement 
s'attendre les personnes qui s'inscrivent sur un reseau social professionnel; ceci est 
notamment le cas en ce qui concerne !'extension Google Chrome de la defenderesse, qui 
contourne specifiquement les efforts de la personne pour garder ses informations privees; 

60. La decision d'ajouter une personne a la Base de donnees que la defenderesse vend 
ensuite a des tiers a plusieurs repercussions sur le membre du Groupe, notamment car 
ce dernier (a) re<;oit des communications non sollicitees; (b) a ses renseignements 
personnels divulgues et integres dans diverses bases de donnees tierces sans son 
consentement prealable et a son insu; et (c) n'est pas remunere pour la vente de ses 
renseignements personnels; 

ii) La defenderesse intercepte et fait usage de communications privees et de 
correspondance d'individus qui ne sont pas abonnes ou autrement lies a la 
defenderesse 

61. Comme explique aux paragraphes 33 a 36 ci-dessus, la collecte de renseignements 
personnels par la defenderesse se fait entre autres par le biais de son programme 
communautaire, qui lui permet d'acceder aux courriers electroniques et aux listes de 
contacts d'utilisateurs; 

62. Le programme communautaire est essentiellement un systeme de captation de donnees 
permettant a la defenderesse d'instrumentaliser les comptes de messagerie electronique 
d'utilisateurs pour les fins de collecter des renseignements personnels appartenant a des 
tiers n'ayant aucune relation contractuelle avec elle; 
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63. La strategie de collecte de donnees ainsi deployee repose sur un detournement de finalite 
des communications electroniques. En effet, alors que ces communications sont 
destinees a un echange prive entre un - ou plusieurs - emetteur(s) et un - ou plusieurs 
- destinataire(s) specifiques, la defenderesse s'insere comme tierce partie non autorisee 
dans cette relation communicationnelle, contrevenant ainsi a des principes elementaires 
de confidentialite; 

64. Cette pratique constitue notamment une interception et une utilisation volontaire de 
communications privees au sens du paragraphe 36(2°) du Code civil, ainsi qu'une 
utilisation de correspondance au sens du paragraphe 36(6°) du Code civil; 

65. Ainsi, le dispositif de captation deploye par la defenderesse entraine une violation du droit 
au respect de la vie privee des membres du Groupe enonce a !'article 35 du Code civil; 

iii) La defenderesse constitue des dossiers sur les membres du Groupe sans avoir 
un interet serieux et legitime a le faire 

66. L'article 37 du Code civil prevoit : 

Toute personne qui constitue un dossier sur une autre personne doit avoir un interet 
serieux et /egitime a le faire. Elle ne peut recueillir que /es renseignements pertinents 
a l'objet declare du dossier et elle ne peut, sans le consentement de l'interesse ou 
l'autorisation de la loi, !es communiquer a des tiers ou /es utifiser a des fins 
incompatibles avec eel/es de sa constitution; elle ne peut non plus, dans fa constitution 
ou /'utilisation du dossier, porter autrement atteinte a la vie privee de l'interesse ni a 
sa reputation. 

67. En combinant des points de donnees recueillies de sources variees concernant une 
personne pour generer un Profil d'individu, la defenderesse constitue un dossier sur cette 
personne; 

68. La defenderesse ne detient pas un interet serieux et legitime pour ce faire; 

69. En fait, dans sa politique de confidentialite, piece P-5, la defenderesse indique se baser 
sur ses propres interets (de fournir, maintenir et donner acceder a ses services) ainsi que 
ceux de leurs clients afin de traiter les informations personnelles contenues dans leur 
Base de donnees: 

Where we do not have a contractual relationship with you, for example because 
you use our Services on behalf of a business that contracted with us or your 
contact details appear within our Services, we process your Personal Data 
based on our, and our customers', legitimate interests in providing, maintaining 
and accessing the Services. 

70. Ces inten~ts, qui sont purement de nature commerciale, ne correspondent pas a des 
interets serieux et legitimes requis pour constituer un dossier sur une personne en vertu 
de !'article 37 du Code civil; 



12 

b) Infractions de la defenderesse a la LPRPSP 

i) Applicabilite de la LPRPSP 

71. La defenderesse affirme sur son site web que !'information qu'elle recueille est 
generalement publiquement disponible et n'a trait qu'a la profession d'une personne, 
precisant notamment sur une page intitulee « I Received a RocketReach Data Collection 
and Opt-Out Notice» publiee sur son site web, piece P-16 : 

RocketReach collects publicly available business contact data for professional 
networking and business purposes.[. . .] RocketReach follows data protection laws and 
ensures that your information is handled securely. [ .. .] RocketReach gathers publicly 
available business contact details and other professional information to create an 
on line database that is accessible to users of our platform. [ ... ]Rocke/Reach does not 
collect or process sensitive personal information, nor do we track or monitor individuals 
beyond publicly available business data. 

72. Ce faisant, la defenderesse tente de se fier aux exemptions se trouvant dans diverses lois 
en matiere de protection de la vie privee qui font en sorte que les coordonnees d'affaires 
ne beneficient pas de certaines protections offertes par ces lois; 

73. En fait, une telle exemption se trouve au dernier alinea de !'article premier de la LPRPSP : 

Les sections II et Ill de la presente loi ne s'appliquent pas a un renseignement 
personnel qui a un caractere public en vertu de la Loi. Elles ne s'app/iquent pas non 
plus aux renseignements personnels qui concernent l'exercice par la personne 
concernee d'une fonction au sein d'une entreprise, tels que son nom, et sa fonction, 
de meme que l'adresse, l'adresse de courrier electronique et le numero de telephone 
de son lieu de travail. 

74. Toutefois, la defenderesse recueille et traite des donnees d'individus qui vont au-dela de 
simples renseignements concernant l'exercice par la personne concernee d'une fonction 
au sein d'une entreprise, tels que : 

• Informations de base 

o Le nom de l'individu 

o Sa localisation (ville, region, pays) 

o Ses annees d'experience 

o Son genre 

o Son annee de naissance 

o Des photos de l'individu 

• Coordonnees 

o Ses actresses courriel personnelles 

o Ses numeros de telephone mobile et ses autres numeros de telephone 

o Les liens vers ses profits sur diverses plateformes en ligne, notamment : 
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• Reseaux sociaux professionnels (Linkedln, Angellist) 

• Medias sociaux generaux (Twitter, Facebook) 

• Plateformes de developpement (GitHub) 

• Sites d'information sur les entreprises (CrunchBase) 

• Forums de questions-reponses (Quora) 

■ Historique d'emploi: 

o Le nom de l'entreprise de l'emploi precedent 

o Le titre du poste precedent 

o Les dates de debut et de fin du poste precedent 

• Formation et competences 

o L'etablissement d'enseignement 

o Le diplome obtenu 

o Les annees d'etudes 

o Les distinctions et prix 

o Les organisations 

o Les groupes 

o Le benevolat 

o Les competences et recommandations 

le tout tel qu'explique au paragraphe 18; 

75. Ainsi, !'exemption prevue au dernier alinea de !'article premier de la LPRPSP ne trouve 
pas application en l'espece; 

ii) La collecte des renseignements personnels du demandeur et des membres du 
Groupe contrevient a la LPRPSP 

76. L'article 6 de la LPRPSP prevoit : 

La personne qui recueiJ/e des renseignements personnels sur autrui doit !es recueillir 
aupres de la personne concernee, a moins que cefle-ci ne consente a la cueillette 
aupres de tiers. 

Toutefois, elle peut, sans le consentement de la personne concernee, recueillir ces 
renseignements aupres d'un tiers si la loi l'autorise. 

Elle peut faire de meme si elle a un interet serieux et tegitime et si l'une ou l'autre des 
conditions suivantes se realise : 

1 ° Jes renseignements sont recueil/is dans l'interet de la personne concernee et ifs ne 
peuvent etre recueillis aupres de cel/e-ci en temps opportun; 
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2° la cueillette aupres d'un tiers est necessaire pour s'assurer de /'exactitude des 
renseignements. 

77. Considerant que la defenderesse recueille les renseignements personnels contenues 
dans la Base de donnees en partie au pres de tiers (tel qu'explique au paragraphe 14 ), 
elle devait s'assurer de l'obtention du consentement avant de proceder a cette collecte 
aupres de tiers; 

78. Or le demandeur et les membres du Groupe n'ont jamais consenti a une telle collecte de 
donnees aupres de tiers et la defenderesse a recueilli leurs donnees de sources tierces 
en contravention a la LPRPSP; 

79. De plus, !'article 8 de la LPRPSP prevoit: 

La personne qui recueille des renseignements personnels aupres de la personne 
concernee doit, /ors de la col/ecte et par la suite sur demande, /'informer : 

1 ° des fins auxquel/es ces renseignements sont recueilfis; 

2° des moyens par lesque/s /es renseignements sont recueillis; 

3° des droits d'acces et de rectification prevus par la loi; 

4° de son droit de retirer son consentement a la communication ou a /'utilisation des 
renseignements recueillis. 

Le cas echeant, la personne concernee est informee du nom du tiers pour qui la 
col/ecte est faite, du nom des tiers ou des categories de tiers a qui ii est necessaire de 
communiquer !es renseignements aux fins visees au paragraphe 1 ° du premier alinea 
et de la possibilite que !es renseignements soient communiques a /'exterieur du 
Quebec. 

Sur demande, la personne concernee est egalement informee des renseignements 
personnels recueillis aupres d'el/e, des categories de personnes qui ont acces a ces 
renseignements au sein de l'entreprise, de la duree de conservation de ces 
renseignements, ainsi que des coordonnees de la personne responsable de la 
protection des renseignements personnels. 

L 'information doit etre transmise a la personne concernee en termes simples et clairs, 
quel que soit le moyen utilise pour recueillir !es renseignements. 

80. L'article 8.3 de la LPRPSP prevoit: 

Toute personne qui foumit ses renseignements personnels suivant /'article 8 consent 
a leur utilisation et a leur communication aux fins visees au paragraphe 1 ° du premier 
alinea de cet article. 

81. Le demandeur et les membres du Groupe n'ont jamais ete avIses que leurs 
renseignements personnels seraient recueillis au nom de la defenderesse; 

82. La defenderesse ne peut consequemment pas pretendre que le consentement presume 
selon !'article 8.3 de la LPRPSP s'applique; 
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83. Des lors, la defenderesse ne peut s'appuyer sur aucune base legitime pour la collecte des 
renseignements personnels du demandeur et des membres du Groupe, ce qui constitue 
en outre une violation de !'article 5 de la LPRPSP, qui dispose que la collecte de 
renseignements personnels ne peut se faire que par des moyens licites : 

La personne qui recueille des renseignements personnels sur autrui ne doit recueillir 
que Jes renseignements necessaires aux fins determinees avant la collecte. 

Ces renseignements doivent etre recueillis par des mo yens Jicites. 

iii) Defaut d'obtenir le consentement du demandeur et des membres du Groupe 
pour la communication de leurs renseignements personnels a des tiers 

84. L'article 13 de la LPRPSP prevoit: 

Nu/ ne peut communiquer a un tiers Jes renseignements personnels qu'il detient sur 
autrui, a mains que fa personne concernee n'y consente ou que la presente loi ne le 
prevoie. 

Le consentement doit etre manifeste de fa<;on expresse des qu'il s'agit d'un 
renseignement personnel sensible. 

85. L'article 15 de la LPRPSP prevoit : 

Le consentement a la communication par un tiers de renseignements personnels peut 
etre donne par la personne concernee a la personne qui Jes recueille aupres de ce 
tiers. 

86. Le demandeur et les membres du Groupe n'ont pas foumi leur consentement a la 
defenderesse ou a un tiers pour la communication de leurs renseignements personnels 
par la defenderesse a ses clients et utilisateurs; 

87. En communiquant ces informations a ses clients et utilisateurs, la defenderesse agit en 
violation de !'article 13 de la LPRPSP et de !'article 37 du Code civil; 

c) Infractions a la Charle 

i) Atteinte au droit a la sauvegarde de la dignite 

88. L'article 4 de la Charle enonce : 

Toute personne a droit a la sauvegarde de sa dignite, de son honneur et de sa 
reputation. 

89. La defenderesse porte atteinte au droit a la sauvegarde de la dignite du demandeur et 
des membres du Groupe en les reduisant a des objets de commerce, niant par ce fait 
meme leur valeur en tant qu'etre humain et transformant leurs renseignements personnels 
en marchandise commercialisable sans leur consentement. ce qui constitue une violation 
de !'article 4 de la Charle; 
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ii) Atteinte au droit au respect de la vie privee du demandeur et des membres du 
Groupe 

90. L'article 5 de la Charle enonce : 

Toute personne a droit au respect de sa vie privee. 

91. La conduite systematique de la defenderesse constitue une atteinte manifeste au droit au 
respect de la vie privee du demandeur et des membres du Groupe protege par !'article 5 
de la Charle, cette atteinte decoulant de multiples actions et omissions dont : 

a. La collecte non autorisee de renseignements personnels aupres de tiers sans 
avoir obtenu le consentement des membres du Groupe; 

b. La compilation et l'agregation de ces renseignements personnels pour constituer 
des profils detailles sur les membres du Groupe sans leur consentement; 

c. L'utilisation des renseignements personnels des membres du Groupe a des fins 
strictement commerciales sans autorisation; 

d. La communication et la divulgation de ces renseignements personnels a des tiers 
moyennant remuneration, sans le consentement des membres du Groupe; 

e. L'exploitation commerciale de ces renseignements personnels a travers une base 
de donnees consultable par tout visiteur du site web de la defenderesse, sans le 
consentement des membres du Groupe; 

f. L'analyse et la publication du comportement des membres du Groupe sans leur 
consentement ou leur savoir; 

g. L'interception et l'usage de communications privees de membres du Groupe sans 
leur consentement. 

92. En l'espece, la defenderesse a systematiquement prive les membres du Groupe de ce 
contr6Ie fondamental sur leurs renseignements personnels, constituant ainsi une violation 
flagrante de leur droit au respect de la vie privee protege par !'article 5 de la Charte; 

iii) Atteinte au droit au respect du secret professionnel 

93. L'alinea premier de !'article 9 de la Charle enonce : 

Chacun a droit au respect du secret professionnel. 

94. En procedant a la collecte et au traitement des courriers electroniques echanges entre 
des utilisateurs de la plateforme de la defenderesse et leurs correspondants, la 
defenderesse intercepte et traite des communications protegees par le secret 
professionnel, notamment des communications pouvant impliquer des avocats, des 
notaires, des medecins, des psychologues ou d'autres professionnels tenus au secret; 

95. Cette situation est particulierement preoccupante puisque la defenderesse : 



17 

a. N'a pas mis en place des mecanismes permettant adequatement de distinguer et 
d'exclure de leur traitement les communications protegees par le secret 
professionnel; 

b. Collecte et analyse ainsi potentiellement des informations confidentielles 
protegees par le secret professionnel a des tiers non autorises. 

96. Cette violation du secret professionnel constitue une atteinte grave aux droits 
fondamentaux des membres du Groupe, d'autant plus que le secret professionnel est 
considere comme un pilier fondamental de notre systeme juridique; 

iv) Les atteintes aux droits garantis par la Charte sont illicites et intentionnelles 

97. L'article 49 de la Charte enonce que : 

Une atteinte illicite a un droit ou a une liberte reconnu par la presente Charle confere 
a la victime le·droit d'obtenir la cessation de cette atteinte et la reparation du prejudice 
moral ou materiel qui en resulte. 

En cas d'atteinte illicite et intentionnelle, le tribunal peut en outre condamner son 
auteur a des dommages-interets punitifs. 

98. Les atteintes aux droits fondamentaux des membres du Groupe commises par la 
defenderesse sont manifestement illicites en ce qu'elles contreviennent directement a 
plusieurs dispositions de la Charte ainsi qu'a plusieurs obligations de la defenderesse en 
vertu de la LPRPSP et du Code civil; 

99. Ces atteintes revetent egalement un caractere intentionnel au sens de !'article 49 de la 
Charle; 

100. Entre autres, la defenderesse a deliberement mis en place un modele d'affaires reposant 
sur la collecte, !'utilisation et la communication systematique et non autorisees de 
renseignements personnels de millions d'individus, y compris les membres du Groupe; 

101. La defenderesse : 

a. connaissait - ou devait connaitre - les obligations auxquelles elle etait soumise 
en matiere de protection de renseignements personnels; 

b. a sciemment choisi d'ignorer ces obligations afin de maximiser ses profits; 

c. a deliberement con<;;u ses systemes pour collecter le plus grand nombre possible 
de renseignements personnels sans obtenir le consentement des personnes 
concernees; 

d. a persevere dans ces pratiques malgre la connaissance des violations de droits 
qu'elle engendrait, privilegiant ainsi ses interets commerciaux au detriment des 
droits fondamentaux des membres du Groupe; 
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102. Cette conduite demontre une insouciance deliberee a l'egard des droits des membres du 
Groupe, justifiant ainsi l'octroi de dommages-interets punitifs en vertu du deuxieme alinea 
de !'article 49 de la Charle; 

103. La conduite de la defenderesse est d'autant plus reprehensible qu'elle s'inscrit dans un 
contexte ou la protection des renseignements personnels est un enjeu societal majeur, 
que les personnes sont de plus en plus sensibilisees a !'importance de la protection de 
leur vie privee, et que le legislateur a recemment renforce les obligations en la matiere, 
notamment par la modernisation de la LPRPSP; 

V. LES CONDITIONS REQUISES POUR INSTITUER UNE ACTION COLLECTIVE (ART. 575 
C.P.C.) 

a) Les demandes des membres soulevent des questions de droit ou de faits 
identiques, similaires ou connexes (par. 575[1°) C.p.c.) 

104. Les questions de faits et de droit identiques, similaires ou connexes reliant chaque 
membre du Groupe a la defenderesse et que le demandeur entend faire trancher par 
!'action collective sont les suivantes : 

a. La defenderesse a+elle porte atteinte au droit au respect de la vie privee du 
demandeur et des membres du Groupe en contravention au Code civil et a la 
Charle? 

b. La defenderesse a-t-elle constitue des dossiers sur le demandeur et sur les 
membres du Groupe sans avoir un interet serieux et legitime a le faire en 
contravention au Code civil ? 

c. La defenderesse a-t-elle recueilli les renseignements personnels du demandeur 
et des membres du Groupe en contravention a la LPRPSP? 

d. La defenderesse a-t-elle profile le demandeur et les membres du Groupe en 
contravention a la LPRPSP ? 

e. La defenderesse a-t-elle communique a des tiers les renseignements personnels 
du demandeur et des membres du Groupe en contravention a la LPRPSP? 

f. La defenderesse a-t-elle porte atteinte au droit du demandeur et des membres du 
Groupe a la sauvegarde de leur dignite, en contravention a la Charle ? 

g. La defenderesse a-t-elle porte atteinte au droit du demandeur et des membres du 
Groupe au respect du secret professionnel, en contravention a la Charle ? 

h. Les renseignements personnels collectes, utilises et/ou communiques a des fins 
commerciales par la defenderesse sans le consentement du demandeur et des 
membres du Groupe ont-ils une valeur ? Si oui, quelle est la valeur de ces 
renseignements personnels ? 
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i. Le cas echeant, le demandeur et les membres du Groupe ont-ils subi un prejudice 
decoulant de la collecte, de !'utilisation et/ou de la communication a des fins 
commerciales par la defenderesse de leurs renseignements personnels 
effectuee(s) sans leur consentement? 

j. Le demandeur et les membres du Groupe sont-ils en droit d'obtenir de la 
defenderesse le remboursement des sommes engagees pour les presentes 
procedures et pour toute enquete relative a la presente affaire ? 

k. La defenderesse doit-elle etre condamnee a payer des dommages-interets punitifs 
au demandeur et aux membres du Groupe et, le cas echeant, quelle est la valeur 
des dommages-interets punitifs auxquels doit etre condamnee la defenderesse? 

105. Compte tenu de la nature des questions soulevees et de leur connexite, la condition 
prevue au paragraphe 575(1 °) du Code de procedure civile est egalement satisfaite en 
l'espece; 

b) Les fa its allegues paraissent justifier les conclusions recherchees (par. 575[2°) 
C.p.c.) 

106. Les conclusions que le demandeur recherche centre la defenderesse et qui sontjustifiees 
a la lumiere des faits allegues a la presente demande sont : 

a. ACCUEILLIR l'action du demandeur pour le compte de tous les membres du 
Groupe; 

b. CONDAMNER la defenderesse a payer aux membres du Groupe une somme a 
determiner afin de compenser le prejudice subi, incluant une somme egale a la 
valeur des renseignements personnels collectes, utilises et/ou communiques a 
des fins commerciales par la defenderesse sans le consentement des membres 
du Groupe, le tout avec interets au taux legal ainsi que l'indemnite additionnelle 
prevue a !'article 1619 du Code civil depuis la date de signification de la demande 
d'autorisation pour exercer une action collective; et en ORDONNER le 
recouvrement collectif; 

c. CONDAMNER la defenderesse a payer aux membres du Groupe un montant a 
etre determine a titre de dommages-interets punitifs, le tout avec interets au taux 
legal ainsi que l'indemnite additionnelle prevue a !'article 1619 du Code civil depuis 
la date de signification de la demande d'autorisation pour exercer une action 
collective; et en ORDONNER le recouvrement collectif; 

d. RECONVOQUER les parties dans les 30 jours du jugement final afin de fixer les 
modalites du recouvrement; 

e. LE TOUT avec les frais de justice, incluant les frais d'experts, d'avis et 
d'administration du processus de recouvrement. 
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c) La composition du groupe propose rend difficile ou peu pratique !'application des 
regles sur le mandat d'ester en justice pour le compte d'autrui ou sur la jonction 
d'instance (par. 575(3°) C.p.c.) 

107. Le Groupe est compose d'un nombre indetermine de membres sur lesquels la 
defenderesse a recueilli des renseignements personnels pour ensuite les utiliser et les 
communiquer a des tiers; 

108. Le demandeur ignore le nombre exact de membres du groupe propose, mais estime qu'il 
est compose de plus d'un million de personnes, et ce, compte tenu du nombre total de 
Profils d'individu quebecois que comprendrait la Base de donnees, comme ii appert d'une 
capture d'ecran d'un outil de recherche disponible sur le site web de la defenderesse, 
affichant le nombre de Profils d'individus quebecois, piece P-19; 

109. Le demandeur n'est pas en mesure de distinguer de ce nombre les Profils d'individu 
quebecois ayant choisi de paraitre dans la Base de donnees, de ceux qui n'y ont pas 
consenti; 

110. L'identite de chacun de ces membres est connue de la defenderesse et ii sera facile de 
proceder a leur identification en utilisant les dossiers de la defenderesse; 

111. Les membres du Groupe, a titre de particuliers, n'ont pas les ressources de la 
defenderesse et la poursuite de recours individuels par chacun des membres du Groupe 
ne serait pas economique, en plus de ne pas constituer une utilisation adequate ni efficace 
des ressources judiciaires; 

112. Les membres du Groupe se verraient ainsi priver de l'acces a la justice en !'absence d'une 
action collective; 

113. Le present recours se justifie egalement par son effet dissuasif, visant a inciter la 
defenderesse a modifier son comportement, ses politiques et ses procedures; 

114. Ce recours est le moyen approprie pour resoudre efficacement et equitablement le 
present litige sans encombrer le systeme de justice, en evitant une multitude de recours 
individuels en plus de permettre d'eviter le risque de decisions contradictoires sur les 
memes faits et questions; 

115. Vu le nombre de membres du Groupe, ii est difficile, sinon impossible, d'identifier ou de 
retracer la totalite des membres impliquees dans la presente action collective et de les 
contacter pour obtenir un mandat d'ester en justice pour le compte d'autrui ou pour 
proceder par voie de jonction d'instance; 

116. Partant, la condition prevue au paragraphe 575(3°) du Code de procedure civile, relative 
a la composition du groupe necessaire pour obtenir l'autorisation du tribunal afin d'exercer 
le present recours, est satisfaite; 
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d) Le demandeur est en mesure d'assurer une representation adequate des membres 
du groupe propose (par. 575[4°] C.p.c.) 

117. Le demandeur demande a ce que le statut de representant du groupe propose lui soit 
attribue; 

118. Le demandeur est en mesure d'assurer une representation adequate des membres du 
groupe propose. En outre, ii a la capacite et l'interet pour representer tous les membres 
du groupe propose; 

119. Le demandeur est dispose a gerer la presente action collective dans l'interet des membres 
du groupe propose et ii est determine a mener le present dossier, le tout au benefice de 
tous les membres du groupe propose ainsi qu'a consacrer le temps necessaire a la 
presente affaire, tant devant la Cour superieure que devant le Fonds d'aide aux actions 
collectives, le cas echeant, ainsi qu'a collaborer avec ses avocats; 

120. Le demandeur est dispose a consacrer le temps necessaire pour collaborer avec les 
membres du groupe propose qui se feront connaitre et a les tenir informes; 

121. Le demandeur a collabore et s'est engage a collaborer avec ses avocats a toutes les 
etapes du processus et a fournir les informations necessaires pour assurer l'avancement 
de la presente action collective; 

122. Le demandeur agit de bonne foi et souhaite exercer une action collective dans le but de 
faire reconnaitre les droits des membres du groupe propose et de remedier aux prejudices 
que chacun d'eux a subis; 

123. Le demandeur est done en mesure d'assurer une representation adequate des membres 
du Groupe au sens du paragraphe 575(4°) du Code de procedure civile; 

VI. LES DOMMAGES SUBIS PAR LE DEMANDEUR ET LES MEMBRES DU GROUPE 

a) Dommages-interets compensatoires 

124. Le demandeur et les membres du Groupe ont subi un prejudice resultant des actes et 
omissions de la defenderesse, notamment !'utilisation non divulguee a l'avance de leurs 
renseignements personnels par un tiers, ainsi que la perte de la valeur economique de 
ces renseignements, que la defenderesse a commercialises sans leur consentement; 

125. Le prejudice subi inclut notamment : 

a. Perte de controle sur leurs renseignements personnels, ces derniers ayant 
ete divulgues et commercialises sans leur consentement, privant ainsi le 
demandeur et les membres du Groupe de contr61e sur !'utilisation subsequente de 
leurs renseignements personnels; 

b. Exposition a un suivi comportemental et a la manipulation algorithmique, la 
defenderesse ayant permis un profilage invasif et detaille permettant de predire 
les interets, opinions et comportements des membres du Groupe, facilitant ainsi 
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leur manipulation par des campagnes publicitaires ciblees susceptibles 
d'influencer leurs choix d'achat, opinions politiques, et d'exploiter leurs 
vulnerabilites; 

c. Stress et anxiete, decoulant de la crainte legitime d'utilisation abusive ou 
frauduleuse de leurs renseignements personnels, ainsi que de la possibilite d'etre 
soumis a un traitement discriminatoire base sur le profilage effectue a partir de 
leurs renseignements personnels; 

d. Prejudice resultant de !'utilisation de leurs renseignements personnels pour creer 
des modeles de tarification discriminatoires pouvant entrainer des coats plus 
eleves pour l'acces a des biens ou services; 

e. Atteinte a leur autonomie decisionnelle causee par !'exposition non consentie 
a des mecanismes de manipulation comportementale compromettant leur 
capacite de prendre des decisions libres et eclairees. 

126. Plusieurs membres du Groupe ant engage - ou devront engager - diverses depenses 
pour proteger leur identite numerique; 

127. Plusieurs membres du Groupe, incluant le demandeur, ant subi un prejudice lie a la 
divulgation sans consentement de leurs renseignements personnels par la defenderesse; 

128. Entre autres choses, plusieurs membres du Groupe, incluant le demandeur, ont subi des 
inconvenients causes par des communications non sollicitees resultant de la divulgation 
de leurs renseignements personnels;; 

129. Plusieurs membres du Groupe, incluant le demandeur, ant subi un prejudice resultant de 
la perte de contr6Ie sur leurs renseignements personnels, caracterise notamment par 
l'impossibilite de determiner l'etendue de la diffusion de ces donnees et par l'incapacite 
d'exercer leurs droits a l'autodetermination informationnelle; 

130. La defenderesse engage ainsi sa responsabilite envers !'ensemble des membres du 
groupe propose et ceux-ci sont en droit d'obtenir de la defenderesse le paiement d'une 
somme egale a la valeur des renseignements personnels communiques a des tiers a des 
fins commerciales sans leur consentement et autres dommages-interets compensatoires 
pour compenser le prejudice subi; 

131. Enfin, les membres du groupe propose sont en droit d'obtenir de la defenderesse le 
remboursement des sommes engagees pour les presentes procedures et pour toute 
enquete relative a la presente affaire; 

b) Dommages-interets punitifs 

132. Les atteintes de la defenderesse aux droits au respect de la vie privee et au respect du 
secret professionnel du demandeur et des membres du Groupe sont illicites et 
intentionnelles au sens de !'article 49 de la Charle, justifiant ainsi l'octroi de dommages­
interets punitifs pour un montant a etre determine; 

133. La defenderesse a egalement porte atteinte de maniere illicite et intentionnelle a plusieurs 
des droits conferes par la LPRPSP ainsi que par les articles 35 a 40 du Code civil justifiant 
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ainsi l'octroi de dommages-interets punitifs en vertu de !'article 93.1 de la LPRPSP pour 
un montant a etre determine; 

134. De plus, la defenderesse a adopte un comportement qui denote une insouciance, une 
imprudence ou une negligence grossiere a l'egard des droits conferes par la LPRPSP 
ainsi que par les articles 35 a 40 du Code civil justifiant ainsi l'octroi de dommages-interets 
punitifs en vertu de !'article 93.1 de LPRPSP pour un montant a determiner; 

135. Les facteurs suivants militent en faveur de l'octroi de dommages-interets punitifs 
importants : 

a. La gravite de l'atteinte aux droits fondamentaux des membres du Groupe; 

b. La persistance de la defenderesse dans ses pratiques illicites malgre sa 
connaissance des obligations qui lui incombent en vertu du droit applicable; 

c. L'ampleur des revenus generes par la defenderesse grace a !'exploitation non 
autorisee des renseignements personnels des membres du Groupe; 

d. La necessite de dissuader la defenderesse et d'autres entreprises similaires 
d'adopter des pratiques semblables a l'avenir; 

e. L'importance d'etablir un precedent clair quant a l'illegalite de !'exploitation 
commerciale non autorisee de renseignements personnels. 

136. Les dommages-interets punitifs doivent denoncer le fait que le modele d'affaires de la 
defenderesse repose essentiellement sur la violation systematique de droits 
fondamentaux; 

137. La gravite objective des fautes commises par la defenderesse, conjuguee a sa capacite 
financiere, milite en faveur de l'octroi de dommages-interets punitifs importants. La 
disproportion manifeste entre !'importance des atteintes systemiques aux droits 
fondamentaux des membres du Groupe et la reparation strictement compensatoire qui 
pourrait etre accordee rend necessaire !'imposition de tels dommages-interets punitifs, 
dont le quantum est a determiner; 

VII. LE DEMANDEUR PROPOSE QUE L'ACTION COLLECTIVE SOIT EXERCEE DANS LE 
DISTRICT DE MONTREAL 

138. Le demandeur propose que l'action collective soit exercee devant la Cour superieure 
siegeant dans le district de Montreal, pour les motifs ci-apres exposes : 

a. Les membres du Groupe sont repartis sur !'ensemble du territoire quebecois. 
Considerant que Montreal est la region administrative la plus densement peuplee 
de la province, ii est ainsi raisonnable de presumer qu'une concentration 
importante de membres du Groupe y reside; 

b. L'avocat soussigne maintient son etablissement professionnel dans le district de 
Montreal, element qui, bien que subsidiaire, favorise une gestion efficiente de 
!'instance. 
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PAR CES MOTIFS, PLAISE AU TRIBUNAL : 

ACCUEILLIR la presente demande pour autorisation d'exercer une action collective et pour etre 
designe representant; 

AUTORISER l'exercice d'une action collective contre la defenderesse; 

ATTRIBUER au demandeur le statut de representant pour le groupe suivant: 

Toutes les personnes physiques residant au Quebec: 

(i) dont les renseignements personnels etaient detenus, utilises, communiques eUou 
autrement commercialises par la defenderesse sans leur consentement depuis le 27 
juin 2022, independamment de la date de leur collecte initiale; 

OU 

(ii) dont les renseignements personnels ont ete collectes, utilises, communiques eUou 
autrement commercialises par la defenderesse sans leur consentement depuis le 27 
juin 2022 

IDENTIFIER comme suit les principales questions de fait ou de droit qui seront traitees 
collectivement : 

a. La defenderesse a-t-elle porte atteinte au droit au respect de la vie privee du 
demandeur et des membres du Groupe en contravention au Code civil et a la 
Charte? 

b. La defenderesse a-t-elle constitue des dossiers sur le demandeur et sur les 
membres du Groupe sans avoir un interet serieux et legitime a le faire en 
contravention au Code civil ? 

c. La defenderesse a-t-elle recueilli les renseignements personnels du demandeur 
et des membres du Groupe en contravention a la LPRPSP ? 

d. La defenderesse a-t-elle profile le demandeur et les membres du Groupe en 
contravention a la LPRPSP ? 

e. La defenderesse a-t-elle communique a des tiers les renseignements personnels 
du demandeur et des membres du Groupe en contravention a la LPRPSP ? 

f. La defenderesse a-t-elle porte atteinte au droit du demandeur et des membres du 
Groupe a la sauvegarde de leur dignite, en contravention a la Charle ? 

g. La defenderesse a-t-elle porte atteinte au droit du demandeur et des membres du 
Groupe au respect du secret professionnel, en contravention a la Charle ? 



25 

h. Les renseignements personnels collectes, utilises et/au communiques a des fins 
commerciales par la defenderesse sans le consentement du demandeur et des 
membres du Groupe ont-ils une valeur ? Si oui, quelle est la valeur de ces 
renseignements personnels ? 

i. Le cas echeant, le demandeur et les membres du Groupe ont-ils subi un prejudice 
decoulant de la collecte, de l'utilisation et/au de la communication a des fins 
commerciales par la defenderesse de leurs renseignements personnels 
effectuee(s) sans leur consentement ? 

j. Le demandeur et les membres du Groupe sont-ils en droit d'obtenir de la 
defenderesse le remboursement des sommes engagees pour les presentes 
procedures et pour toute enquete relative a la presente affaire ? 

k. La defenderesse doit-elle etre condamnee a payer des dommages-interets punitifs 
au demandeur et aux membres du Groupe et, le cas echeant, quelle est la valeur 
des dommages-interets punitifs auxquels doit etre condamnee la defenderesse? 

IDENTIFIER comme suit les conclusions recherchees qui s'y rattachent: 

ACCUEILLIR !'action du demandeur pour le compte de taus les membres du groupe: 

CONDAMNER la defenderesse a payer aux membres du Groupe une somme a 
determiner afin de compenser le prejudice subi, incluant une somme egale a la valeur des 
renseignements personnels collectes, utilises et/au communiques a des fins 
commerciales par la defenderesse sans le consentement des membres du Groupe, le tout 
avec interets au taux legal ainsi que l'indemnite additionnelle prevue a !'article 1619 du 
Code civil depuis la date de signification de la demande d'autorisation pour exercer une 
action collective; et en ORDONNER le recouvrement collectif; 

CONDAMNER la defenderesse a payer aux membres du Groupe un montant a etre 
determine a titre de dommages-interets punitifs, le tout avec interets au taux legal ainsi 
que l'indemnite additionnelle prevue a !'article 1619 du Code civil depuis la date de 
signification de la demande d'autorisation pour exercer une action collective; et en 
ORDONNER le recouvrement collectif; 

RECONVOQUER les parties dans les 30 jours du jugement final afin de fixer les modalites 
du recouvrement; 

LE TOUT avec les frais de justice, incluant les frais d'experts, d'avis et d'administration 
du processus de recouvrement. 

DECLARER qu'a mains d'exclusion, les membres du Groupe seront lies par tout jugement a 
intervenir sur l'action collective de la maniere prevue par la loi; 

FIXER le delai d'exclusion a soixante (60) jours apres la date de l'avis aux membres, delai a 
!'expiration duquel les membres du Groupe qui ne se seront pas prevalus des moyens d 'exclusion 
seront lies par tout jugement a intervenir; 
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ORDONNER la publication d'un avis aux membres selon les modalites a etre determinees par le 
Tribunal; 

TRANSMETTRE le dossier a la juge en chef pour determination du district dans lequel l'action 
collective devra etre exercee et designation de la juge pour l'entendre; 

LE TOUT avec les frais de justice, y compris les frais de publication des avis aux membres. 

Montreal, le 27 juin 2025 

M s~)t, 

Mike Simeon, avocat 
M6 Mike Simeon 
Courriel : msimeon@mslex.ca 
2000, rue Mansfield, bureau 1610 
Montreal (Quebec) H3A 3A4 
Telephone: 514 380-5915 
Telecopieur: 514 866-8719 
Notifications : notification@mslex.ca 
Avocat du demandeur 
Notre reference: 639-19291 
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AVIS DE PRESENTATION 

A: ROCKETREACH LLC, compagnie a 
responsabilite limitee organisee sous les 
lois du Wyoming, ayant son siege social 
au 30 N Gould St Ste R, Sheridan, 
Wyoming, 82801, Etats-Unis d'Amerique 

PRENEZ AVIS que la demande pour autorisation d'exercer une action collective et pour etre 
designe representant (articles 571 et suivants du Code de procedure civile) sera presentee 
devant la Cour superieure au palais de justice de Montreal, situe au 1 rue Notre-Dame Est, dans 
la ville et le district de Montreal, a une date a etre determinee par le juge coordonnateur de la 
chambre des actions collectives. 

VEUILLEZ AGIR EN CONSEQUENCE. 

Montreal, le 27 juin 2025 

7?t. Sdn.UH,, 
Mike Simeon, avocat 
M0 Mike Simeon 
Courriel : msimeon@mslex.ca 
2000, rue Mansfield, bureau 1610 
Montreal (Quebec) H3A 3A4 
Telephone: 514 380-5915 
Telecopieur: 514 866-8719 
Notifications : notification@mslex.ca 
Avocat du demandeur 
Notre reference : 639-19291 
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CANADA 

PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL 

COUR SUPERIEURE 

(actions collectives) 

N°: 500-06 
MAME ABDOU AZIZ DIOP, 

 

Demandeur 

C. 

ROCKET REACH LLC, compagnie a 
responsabilite limitee organisee sous les lois du 
Wyoming, ayant son siege social au 30 N Gould St 
Ste R, Sheridan, Wyoming, 82801, Etats-Unis 
d'Amerique 

Defenderesse 

LISTE DES PIECES DU DEMANDEUR AU SOUTIEN DE LA 
DEMANDE POUR AUTORISATION D'EXERCER UNE ACTION COLLECTIVE ET POUR 

ETRE DESIGNE REPRESENTANT 
(articles 571 et suivants du Code de procedure civile) 

Piece P-1 Extrait des renseignements relatifs a cette entite apparaissant au registre 
des entreprises de l'Etat du Wyoming 

Piece P-2 Page intitulee « Contact Database» du site web de la defenderesse 

Piece P-3 Page intitulee « How accurate is RocketReach's data?» du site web de la 
defenderesse 

Piece P-4 Page d'accueil du site web de la defenderesse 

Piece P-5 Politique de confidentialite de la defenderesse 

Piece P-6 Page intitulee « What Data is Available on Person Profiles?» du site web de 
la defenderesse 

Piece P-7 Page intitulee « Products» du site web de la defenderesse 

Piece P-8 Page intitulee « How does the RocketReach Browser Extension work?» du 
site web de la defenderesse 

Piece P-9 Exemole de Page de resultat du site web de la defenderesse 
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Piece P-10 Page intitulee « What are RocketReach Credits?» du site web de la 
defenderesse 

Piece P-11 Page presentant les differents plans d'abonnements sur site web de la 
defenderesse 

Piece P-12 Page intitulee « I have run out of lookup credits (Additional Lookups) » du 
site web de la defenderesse 

Piece P-13 Exemple de Profil individuel avec les adresses courriel revelees du site web 
de la defenderesse 

Piece P-14 Deuxieme page de la Page de recherche du site web de la defenderesse 

Piece P-15 Page intitulee « RocketReach Community Program Terms» du site web de 
la defenderesse 

Piece P-16 Page intitulee « I Received a RocketReach Data Collection and Opt-Out 
Notice » du site web de la defenderesse 

Piece P-17 Registre des plaintes du Better Business Bureau concernant la 
defenderesse 

Piece P-18 Profil d'individu du demandeur 

Piece P-19 Capture d'ecran d'un outil de recherche disponible sur le site web de la 
defenderesse, affichant uniquement les Profils d'individu quebecois 




